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ARRÊTÉ ROYAL DU 2 AVRIL 1991 DÉTERMINANT LA PROCÉDURE  

DEVANT LA [SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF]
1
 DU CONSEIL D'ÉTAT  

EN MATIÈRE [D'INJONCTION ET]
2
 D'ASTREINTE 

  

(M.B., 01/06/1991, p. 12050; vig. 01/06/1991) 

  

 

Texte consolidé par le bureau de coordination : version applicable à partir du 01/03/2014 

 

 

Liste des articles dont les modifications entrent en vigueur le 01/03/2014 
 

Art. 1
er
, 3°, 2, 3, 7, 11, alinéas 3 et 4, 17, alinéa 3, 18, 18/1, 19 à 22, 24, 25. 

 

Article dont les modifications entrent en vigueur le 25/06/2011 

 

Art. 9. 

 

Liste des articles dont les modifications entrent en vigueur le 01/06/2007 
 

Art. 1
er
, 2, 11, 12 et 19. 

 

D’autres articles sont également modifiés uniquement en ce qui concerne le texte néerlandais. Pour en savoir 

plus, consultez la version consolidée du texte néerlandais. 

 

          

Liste des actes modificatifs 

  

1. A.R. 25/04/2007 (M.B., 30/04/2007, p. 22969), art. 90 à 95 et 100 

2. A.R. 24/05/2011 (M.B., 15/06/2011, p. 34653), art. 4 

3.  A.R. 28/01/2014 (M.B., 03/02/2014, p. 9080; erratum, M.B., 13/02/2014, p. 12410), art. 11 à 27 et 

51, 2° 

 

 

 

Méthode de consolidation 

   

 1. Chaque modification apportée à l’arrêté royal du 2 avril 1991 est signalée entre crochets; elle est 

accompagnée d’une note de bas de page qui mentionne successivement l’objet de la modification, l’acte 

modificatif,  l’article modificatif, sa date d’entrée en vigueur et les éventuelles dispositions relatives à son 

champ d’application temporel, y compris les dispositions transitoires. 

 

 2. Des erreurs de rédaction ont été corrigées.  Deux types d’erreurs sont à distinguer. 

 

2.1. Les erreurs énumérées ci-après sont corrigées sans signalement spécifique : 

 

a) les fautes d’orthographe (exemple : l’oubli d’une majuscule au début d’une phrase); 

  

b) les erreurs de ponctuation qui ne nécessitent aucun commentaire et dont la correction n’a pas 

d’incidence sur la portée de la disposition concernée (exemples : l’oubli d’un point final à la fin d’un 

article; l’oubli d’une virgule entre le numéro d’un article et la mention de ses divisions). 

 

 2.2. Les autres erreurs de rédaction corrigées sont signalées par la mise entre parenthèses des 

éléments concernés suivie d’une note de bas de page qui précise ce que le texte publié comporte ou ne 

comporte pas et, le cas échéant, la justification de la correction. 

                                                 
1
 Mots remplacés par A.R. 25/04/2007, art. 90; vig. 01/06/2007. 

2
 Mots insérés par A.R. 28/01/2014, art. 11; vig. 01/03/2014. 

http://reflex.raadvst-consetat.be/reflex/?page=chrono&c=detail_get&d=detail&docid=4815&tab=&lang=fr
http://reflex.raadvst-consetat.be/reflex/index.reflex?page=chrono&c=detail_get&d=detail&docid=104352&tab=chrono
http://reflex.raadvst-consetat.be/reflex/index.reflex?page=chrono&c=detail_get&d=detail&docid=119032&tab=chrono
http://reflex.raadvst-consetat.be/reflex/index.reflex?page=chrono&c=detail_get&d=detail&docid=126557
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 3. Pour garantir l’uniformité de la présentation du texte consolidé, tenez compte du fait que quelle 

que soit la manière dont les textes se présentent dans leur version publiée au Moniteur belge, les règles 

suivantes sont appliquées : 

 

a) « Article » devient « Art. », sauf pour l'article 1
er
; 

 

b) chaque division groupant des articles est présentée en caractères gras; les mots « titre », « chapitre 

» et « section » sont toujours écrits en majuscules avec leur numéro en chiffres arabes ou romains tel 

qu’il ressort du texte publié; ils sont suivis d’un point et d’un espace après lequel figure l’intitulé de 

la division qui débute par une majuscule (exemple : CHAPITRE V. Du fonds spécial); 

 

c) « 1 » devient « 1
er
 » ou « 1

re
 »; 

 

d) les erreurs de typographie sont corrigées (exemples :  « 1er » devient « 1
er
 », « 1re » devient « 1

re
 

», les alinéas sont toujours séparés par une ligne vierge). 

 

 

Texte consolidé (page suivante) 
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CHAPITRE I
er

. Définitions 
 

 Article 1
er

. Pour l'application du présent arrêté, on entend par : 

 

 1° les lois coordonnées: les lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 12 janvier 1973; 

 

 2° le règlement général de procédure: l'arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la procédure 

devant la [section du contentieux administratif]
3
 du Conseil d’État; 

 

 3° la partie adverse: l'autorité […]
4
 contre laquelle un arrêt d'annulation a été prononcé. 

 

 

CHAPITRE II. [De la procédure]
5
 

 

SECTION 1
re

. De la présentation de la requête 
 

 [Art. 2. Lorsque la demande d'injonction n'a pas été formulée au plus tard dans le dernier mémoire 

d'un recours en annulation, elle est introduite après le prononcé de l'arrêt d'annulation par une requête signée 

par le requérant ou par un avocat satisfaisant aux conditions fixées par l'article 19, alinéa 4, des lois 

coordonnées. 

 

La requête est datée et contient : 

 

1° les nom, qualité, domicile ou siège du requérant ou, s'il n'a en Belgique ni domicile ni siège, 

élection de domicile en Belgique; 

 

2° la référence de l'arrêt d'annulation; 

 

3° l'objet de la requête ainsi qu'un exposé de nature à établir l'obligation de décision ou d'abstention 

qui découle de l'arrêt d'annulation; 

 

4° le cas échéant, la preuve que le requérant a mis l'autorité en demeure, par une lettre recommandée, 

de prendre une nouvelle décision; 

 

5° le cas échéant, le montant et les modalités de l'astreinte sollicitée.]
6
 

 

 

 [Art. 3. La requête en astreinte est signée par le requérant ou par un avocat satisfaisant aux 

conditions fixées par l'article 19, alinéa 4, des lois coordonnées. 

 

La requête est datée et contient : 

 

1° les nom, qualité, domicile ou siège du requérant ou, s'il n'a en Belgique ni domicile ni siège, 

élection de domicile en Belgique; 

 

2° la référence de l'arrêt portant annulation ou injonction; 

 

3° l'objet de la requête ainsi qu'un exposé de nature à établir l'obligation de décision ou d'abstention 

qui découle de l'arrêt d'annulation; 

 

4° le cas échéant, une copie de la décision par laquelle la partie adverse a violé l'obligation 

d'abstention découlant de l'arrêt d'annulation ou d'injonction.]
7
 

                                                 
3
 Mots remplacés par A.R. 25/04/2007, art. 91; vig. 01/06/2007. 

4
 Mot abrogé par A.R. 28/01/2014, art. 12; vig. 01/03/2014. 

5
 Intitulé remplacé par A.R. 28/01/2014, art. 13; vig. 01/03/2014. 

6
 Art. 2 remplacé par A.R. 28/01/2014, art. 14; vig. 01/03/2014. 
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SECTION 2. De l'instruction 
 

 Art. 4. Le greffier en chef transmet sans délai à l'auditeur général et à la partie adverse une copie de 

la requête. 

 

 

 Art. 5. La partie adverse dispose d'un délai de quinze jours pour adresser au greffe le dossier 

administratif et une note d'observations en quatre exemplaires. Un de ces exemplaires est communiqué sans 

délai par le greffier en chef au requérant. 

 

 

 Art. 6. Dans les quinze jours de la réception de la note visée à l'article 5, le membre de l'auditorat 

désigné fait rapport sur l'affaire. 

 

 

 Art. 7. Sur le vu du rapport visé à l'article 6, le président fixe par ordonnance la date de l'audience.  

Celle-ci doit avoir lieu dans les [vingt]
8
 jours de la réception du rapport. 

 

 

 Art. 8. L'ordonnance de fixation est notifiée sans délai à l'auditeur général par le greffier en chef. 

 

 Elle est notifiée de même, avec le rapport, aux parties. 

 

 Les notifications peuvent se faire par porteur, contre accusé de réception. 

 

 

 Art. 9. Les parties et leur avocat peuvent consulter le dossier au greffe du Conseil d’État pendant le 

temps fixé dans l'ordonnance du président. 

 

  [Le cas échéant, il est fait application de l'article 87, §§ 2 à 4, du règlement général de 

procédure.]
9
 

 

 

 Art. 10. Le président de la Chambre peut ordonner la réduction des délais fixés dans la présente 

section, si les circonstances de la cause le justifient. 

 

 

SECTION 3. De l'audience 
 

 Art. 11. [L'article 27 du règlement général de procédure est applicable à l'audience.]
10

 

 

 Le requérant ou son avocat et un représentant dûment habilité de la partie adverse doivent être 

présents. 

 

 Si le requérant n'est ni présent, ni représenté, la requête […]
11

 est rejetée. 

 

 Si la partie adverse n'est pas représentée, elle est censée acquiescer aux conclusions de la requête 

[…]
12

. 

 

 Un conseiller fait rapport sur l'affaire. 

 

 Le membre de l'auditorat pose les questions nécessaires à son avis. 

                                                                                                                                                                  
7
 Art. 3 remplacé par A.R. 28/01/2014, art. 15; vig. 01/03/2014. 

8
 Mot remplacé par A.R. 28/01/2014, art. 16; vig. 01/03/2014. 

9
 Alinéa inséré par A.R. 24/05/2011, art. 4; vig. 25/06/2011. 

10
 Alinéa remplacé par A.R. 25/04/2007, art. 93; vig. 01/06/2007. 

11
 Mots abrogés par A.R. 28/01/2014, art. 17; vig. 01/03/2014. 

12
 Mots abrogés par A.R. 28/01/2014, art. 17; vig. 01/03/2014. 
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 Les parties et les avocats présentent leurs observations orales. 

 

 A la fin des débats, le membre de l'auditorat donne son avis. 

 

 Le président de la chambre prononce ensuite la clôture des débats et met la cause en délibéré. 

 

 

SECTION 4. De l'arrêt 
 

 Art. 12. L'arrêt est prononcé et notifié aux parties sans délai.  La notification à la partie adverse peut 

se faire par porteur, contre accusé de réception. 

 

 Les articles [34]
13

 à 37 du règlement général de procédure sont applicables à l'arrêt. 

 

 

 Art. 13. Sous réserve des articles 33 et 34 des lois coordonnées, l'arrêt n'est susceptible d'aucun 

recours. 

 

 

SECTION 5. Des incidents 
 

 Art. 14. Dans le cas où une partie s'inscrit en faux contre une pièce produite, il est procédé à 

l'audience conformément à l'article 51, alinéas 1
er
 à 4, du règlement général de procédure. 

 

 Si la chambre estime que la pièce est essentielle pour statuer sur la demande d'imposition d'une 

astreinte, elle décide si, en ce qui concerne l'instance mue devant elle, la pièce doit être retenue. 

 

 

 Art. 15. Ceux qui ont intérêt à l'affaire peuvent y intervenir.  Les parties peuvent appeler en 

intervention ceux dont ils estiment la présence nécessaire à la cause. 

 

 La demande en intervention a lieu dans un délai de huit jours au plus tard après la réception de la 

notification du recours par le greffier en chef et, en l'absence de notification, avant le dépôt du rapport de 

l'auditeur. 

 

 La chambre saisie de l'affaire peut toutefois autoriser une intervention ultérieure pour autant que 

cette intervention ne retarde la procédure en aucune manière. 

 

 La chambre saisie de l'intervention statue sans délai sur la recevabilité de l'intervention et fixe le 

délai dans lequel la partie intervenante peut exposer sa demande au fond. 

 

 

 Art. 16. Les articles 59, 60 et 62 à 65 du règlement général de procédure sont applicables. 

 

 

 Art. 17. Si, avant la clôture des débats, le requérant vient à décéder, il y a lieu à reprise d'instance. 

 

 Hormis le cas d'urgence, la procédure est suspendue pendant le délai accordé aux héritiers pour faire 

inventaire et délibérer. 

 

 Les ayants droit du requérant décédé reprennent l'instance par requête, rédigée conformément aux 

[articles 2 ou 3]
14

, adressée au greffe dans le délai fixé à l'alinéa précédent.  Le greffier en chef transmet sans 

délai une copie de cette requête à l'auditeur général et aux parties. 

 

                                                 
13

 Numéro d’article remplacé par A.R. 25/04/2007, art. 94; vig. 01/06/2007. 
14

 Mots remplacés par A.R. 28/01/2014, art. 18; vig. 01/03/2014. 
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 Dans les autres cas où il y a lieu à reprise d'instance, celle-ci se fait par déclaration au greffe. 

 

 

SECTION 6. Dispositions générales 
 

 Art. 18. Les articles 84 à 86, 88, 90 [et 91]
15

, du règlement général de procédure sont applicables. 

 

 

[Art. 18/1. L'astreinte ne peut dépasser un montant de 25.000 euros par infraction ou par jour 

d'infraction et un montant global de 1.000.000 d'euros en cas d'infraction unique.]
16

 

 

 

CHAPITRE III. De l'imposition d'une astreinte au cas où 

le dossier administratif n'est pas introduit 
 

 [Art. 19. En cas d'application de l'article 21, alinéa 5, des lois coordonnées, la chambre peut, soit 

d'office, soit à la demande de l'auditeur désigné ou d'une partie, après avoir entendu les parties et l'auditeur 

en son avis, imposer une astreinte à l'autorité qui n'introduit pas le dossier administratif requis.]
17

 

 

 

 

CHAPITRE IV. [De la modification de l'astreinte et de l'astreinte supplémentaire]
18

 

 

 [Art. 20. La requête en vue d'obtenir la modification d'une astreinte ou une astreinte supplémentaire 

est signée et datée et contient : 

 

1° la référence de l'arrêt imposant une astreinte; 

 

2° l'objet de la requête ainsi qu'un exposé à l'appui de la demande de modification de l'astreinte ou 

d'une astreinte supplémentaire.]
19

 

 

 

 [Art. 21. Le greffier en chef transmet sans délai une copie de la requête aux autres parties et à 

l'auditeur général.]
20

 

 

 

 Art. 22. [Les autres parties disposent]
21

 d'un délai de quinze jours pour adresser au greffe une note 

d'observations établie en quatre exemplaires.  Un de ces exemplaires est communiqué sans délai par le 

greffier en chef au requérant. 

 

 

 Art. 23. Le membre de l'auditorat désigné fait rapport sur l'affaire dans les quinze jours de la 

réception de la note mentionnée à l'article 22. 

 

 

 Art. 24. Le président de la chambre convoque les parties à comparaître devant la chambre à bref 

délai et au plus tard dans les [vingt]
22

 jours de la réception du rapport; celui-ci est joint à la convocation. 

 

 Entendu les parties et l'auditeur en son avis, la chambre statue sans délai. 

 

                                                 
15

 Mots remplacés par A.R. 28/01/2014, art. 19; vig. 01/03/2014. 
16

 Art. 18/1 inséré par A.R. 28/01/2014, art. 20; vig. 01/03/2014. 
17

 Art. 19 remplacé par A.R. 28/01/2014, art. 21; vig. 01/03/2014. 
18

 Intitulé remplacé par A.R. 28/01/2014, art. 22; vig. 01/03/2014. 
19

 Art. 20 remplacé par A.R. 28/01/2014, art. 23; vig. 01/03/2014. 
20

 Art. 21 remplacé par A.R. 28/01/2014, art. 24; vig. 01/03/2014. 
21

 Mots remplacés par A.R. 28/01/2014, art. 25; vig. 01/03/2014. 
22

 Mot remplacé par A.R. 28/01/2014, art. 26; vig. 01/03/2014. 
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CHAPITRE V. Du fonds spécial 
 

 Art. 25. Le fonds spécial auquel revient l'astreinte est géré par le Ministre de l'Intérieur ou son 

délégué. [Les moyens attribués à ce fonds sont affectés à l'achat de matériel et à l'achat et la conception de 

logiciels informatiques pour le Conseil d'État.]
23

 

 

 

CHAPITRE VI. Dispositions finales 
 

 Art. 26. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge. 

 

 Il n'est toutefois pas applicable aux requêtes déposées sous pli recommandé à la poste avant ce jour. 

 

 

 Art. 27. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

                                                 
23

 Phrase insérée par A.R. 28/01/2014, art. 27; vig. 01/03/2014. 


